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« Surtout, soyez toujours capables de ressentir au plus profond de votre coeur n'importe quelle injustice commise contre n'importe qui, où que ce soit dans le monde. C'est la plus belle qualité d'un révolutionnaire. » 

Programme des Jeunesses Socialistes 

du Valais Romand (JSVR)
Adopté lors de la réunion des JSVR du 31 mars 2007 à Sion.
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Tous les mots et toutes les expressions du programme qui suit sont au masculin, afin d’assurer une meilleure lisibilité au texte. Il est toutefois évident que ce programme s’adresse à toutes les femmes et tous les hommes de notre pays.
La réalisation de ce programme a incombé à la Commission politique des JSVR, composée de Stéphanie Spahr, Loraine Moix, Julien Repond, Julien Délèze et Mathias Reynard.
0. Introduction

Le programme qui suit expose les principales idées et positions des Jeunesses Socialistes du Valais Romand (JSVR). Loin d’être exhaustif, ce document présente de manière claire notre critique du monde actuel, notre combat et surtout, nos propositions à court et moyen terme. Fiers de notre indépendance et de notre liberté, nous présentons ce programme unique, entièrement créé par des membres de notre mouvement.

Comme ce manifeste le montre, nous condamnons le système capitaliste mondial, l’impérialisme sous toutes ses formes mais aussi les attaques incessantes contre tous les acquis sociaux de notre pays. Nous avons pour but la réalisation d’une société socialiste, basée sur la solidarité, la justice et l’égalité. Pour y arriver, nous sommes intimement persuadés que les réformes ne suffisent pas et qu’un changement en profondeur doit être mené. Dans ce sens, nous nous revendiquons clairement comme un mouvement de jeunes révolutionnaires. Avant tout pacifistes, nous désirons parvenir à ce changement par les moyens démocratiques existant en Suisse, mais aussi par des actions de rue et des manifestations. Nous soutenons toutefois le recours à la désobéissance civile, en menant des actions proportionnelles aux circonstances, lorsque la démocratie bourgeoise empêche fermement toute protestation.
Nous nous battons pour la défense des travailleurs et pour le droit aux employés de participer aux décisions de l’entreprise. Pour des services publics forts et accessibles pour tous. Pour un monde respectueux de l’environnement. Pour défendre les acquis sociaux de notre pays. Pour un monde juste acceptant la différence. Pour une politique soutenant et impliquant la jeunesse. Pour une meilleure répartition des richesses. Pour un autre monde, pour le socialisme !

Ainsi, notre principal but est de sensibiliser les jeunes, leur proposer une analyse critique du système mondial actuel et les former à devenir une force de changement, dans un esprit d’ouverture aux différents courants de pensée. Car, comme disait Jean Jaurès : «  Il ne peut y avoir de révolution que là où il y a conscience. ».
Pour les JSVR, changer le monde n’est aujourd’hui pas une option, c’est une nécessité. La lutte continue : Hasta la revolucion ! Hasta la victoria siempre !

1. Travail et démocratie économique
Exploitation des travailleurs
Depuis l’industrialisation, le capitalisme ne vise que l’exploitation de l’homme par l’homme, pour le profit de la bourgeoisie. Les conditions des prolétaires ne sont certes plus les mêmes que celles du XIXe siècle. Les travailleurs ont mené des combats historiques pour obtenir des acquis sociaux importants. Toutefois, depuis quelques années, nous assistons à de nouvelles attaques de la droite et du patronat contre tous les acquis obtenus par le passé. Le climat d’insécurité dans le monde du travail ne cesse d’augmenter. Les patrons attendent de plus en plus de flexibilité et de mobilité de la part de leurs employés. Le travail de nuit, le travail du dimanche et le travail sur appel se généralisent. Les travailleurs doivent être continuellement à disposition de leur employeur. Ils se doivent d’accumuler des heures supplémentaires lorsque la demande augmente et risquent de perdre leur emploi à chaque fois que la demande baisse. Cette incertitude face au futur est insoutenable, spécialement pour les employés à titre temporaire.
Mais il est surtout important de mettre en évidence le fait que, dans notre riche Suisse, il existe de nombreuses personnes qui ne peuvent vivre de leur travail. Ce phénomène des « working poors » est inacceptable. Il n’est pas normal que dans un pays aussi riche que le nôtre, des personnes travaillant toute la journée ne gagnent pas de quoi vivre convenablement.
Il est également nécessaire de faire remarquer que les problèmes de santé liés au travail se sont banalisés. Le stress, les dépressions, les burn-out et le mobbing font maintenant partie du quotidien de bon nombre de travailleurs.
Les jeunes et les travailleurs de plus de 50 ans sont les plus touchés. En effet, de nombreux jeunes se retrouvent sans formation et sans perspectives d’avenir, par le manque de places d’apprentissage. D’un autre côté, les travailleurs plus âgés sont trop souvent considérés comme une charge pour l’entreprise alors qu’ils apportent beaucoup par leur expérience. Ils sont donc généralement les premiers touchés par les licenciements, bien que tout le monde sache qu’il leur sera moins facile de retrouver une autre place de travail.
De plus, nous condamnons fermement le système actuel d’actionnariat, qui favorise l’exploitation des travailleurs pour des personnes riches, ne travaillant pas, et malgré cela, gagnant des dividendes incroyables sur le dos des salariés.
Dans ce monde où il est de moins en moins sûr de pouvoir garder un travail pour une très longue durée, il est temps de mettre en place des mesures de protection des travailleurs. La situation est urgente car, au-delà de l’aspect financier, le travail est indispensable pour tous comme élément d’intégration dans la société.
Enfin des actes !

Les JSVR s’engagent pour que les conditions des travailleurs s’améliorent sensiblement en Suisse. Il est temps d’introduire un salaire minimum pour résoudre le problème des « working poors ». Mais il est aussi temps de réduire le temps de travail hebdomadaire. Dans ce sens, nous défendons la semaine de 30 heures, seule solution pour arriver au plein emploi et surtout pour permettre aux employés de consacrer du temps à d’autres choses qu’à leur travail (loisirs, famille, formation, activités bénévoles, vie associative, politique, etc…). Il est évident que cette baisse du temps de travail doit s’accompagner d’une hausse des salaires et ne doit en rien prétériter les travailleurs. De plus, nous défendons clairement l’interdiction du travail du dimanche (excepté pour certaines professions spécifiques), que la droite veut étendre à tous les niveaux. Le dimanche doit être un jour de congé commun, pour les loisirs et la vie sociale et familiale de chacun. Enfin, nous demandons que des mesures soient prises pour interdire les salaires exorbitants des grands patrons et pour supprimer ces inégalités au sein des entreprises. Ainsi, nous exigeons que le salaire de la direction ne soit pas plus de 5 fois supérieur à celui de l’employé le moins payé de l’entreprise.
Mais il est également temps de prendre des mesures pour punir les employeurs ne respectant pas la loi. Dans ce sens, il faut impérativement accroître les moyens des services d’inspection du travail, afin de diminuer les énormes abus que nous connaissons actuellement, surtout liés à la libre circulation. Il est également nécessaire de pénaliser sévèrement les patrons employant des travailleurs au noir. En outre, nous proposons de favoriser plus clairement les entreprises qui engagent des personnes handicapées, ainsi que celles qui forment des apprentis, afin de diminuer le chômage des jeunes.
Enfin, nous ne pouvons que constater que la plupart des acquis sociaux que nous connaissons aujourd’hui sont le fruit des luttes des travailleurs. Dans le contexte actuel, il est absolument indispensable d’étendre les droits des employés et des syndicats afin qu’ils puissent mieux se défendre. Dans ce sens, il est nécessaire de revoir le droit du travail, d’étendre le droit de grève et d’augmenter le pouvoir des travailleurs et des syndicats.
Les entreprises aux travailleurs !

Dans la société capitaliste actuelle, l’homme n’a aucune maîtrise sur son travail. En effet, il ne domine plus ses conditions de travail et se trouve au contraire complètement soumis par le capital, pour le profit de la bourgeoisie. L’exploitation de l’homme par l’homme est même poussée à l’extrême avec la division du travail accrue, mettant les travailleurs en concurrence et les plongeant dans une automatisation dénuée de sens et abrutissante. Il est donc temps de refonder les rapports de travail sur des bases démocratiques afin que les travailleurs renouent avec la maîtrise de leur travail. Les employés doivent pouvoir participer au bénéfice, co-supporter les décisions et pouvoir être impliqués lors du pourvoi des postes importants. Ainsi, l’organisation hiérarchique, les horaires, le temps de travail et la stratégie de l’entreprise doivent être discutés et décidés par les travailleurs. Sans possibilité de participation et dans le climat autoritaire des entreprises, les travailleurs perdent pratiquement toute leur motivation et ne tiennent plus à s’engager pleinement.
Nous ne pouvons nous satisfaire du rôle d’influence du consommateur ou de l’actionnaire minoritaire. La démocratie économique doit se baser sur le travailleur et le citoyen. Le dépassement du capitalisme passe inévitablement par la prise en main des entreprises par les ouvriers.
Le capitalisme est dépassé, dépassons le capitalisme !

Les revendications des JSVR :

1. Fin de la croissance irraisonnée des pays industrialisés, condition indispensable à l’harmonisation des conditions de vie au niveau mondial et à la survie de la planète.

2. Droit au travail pour tous.
3. Protection contre les licenciements abusifs.
4. Introduction d’un salaire minimum de 3'500 Frs net par mois.

5. Réduction du temps de travail hebdomadaire.

6. Le droit de grève doit être élargi.

7. Pénaliser fiscalement les entreprises aux bénéfices records et leur interdire les licenciements.

8. Egalité salariale réelle entre hommes et femmes.

9. Reconnaissance des activités bénévoles et privées (éducation des enfants, travail ménager, …) comme travail pour la société et les inclure dans la couverture des assurances sociales.
10. Diminution des écarts salariaux au sein des entreprises, ce qui implique une nette baisse des salaires exorbitants des grands patrons. Le salaire de la direction ne doit pas faire plus de 5 fois le salaire de l’employé le moins bien payé de l’entreprise.
11. Lutter contre le travail au noir en pénalisant plus lourdement les employeurs fautifs.

12. Accroître les moyens et les capacités d’intervention des services d’inspection du travail.

13. S’engager contre les délocalisations.

14. Le travail du dimanche doit être interdit, excepté pour les professions où cela est absolument nécessaire.

15. Taxer les revenus boursiers par une taxe Tobin.

16. Favoriser les entreprises qui forment des apprentis.
17. Introduction d’un quota de personnes handicapées à engager, pour les grandes entreprises.
18. Obligation légale de publier les salaires.
19. Interdiction du salaire au mérite pour les entreprises tant publiques que privées.
20. Démocratie économique : participation des employés aux décisions de l’entreprise.

21. CCT obligatoires dans toutes les branches et collaboration avec les syndicats.

22. Mesures de protection contre le dumping salarial lié à la libre circulation des personnes.

23. Engagement de l’Etat à entretenir des relations économiques uniquement avec des entreprises sociales.

24. Soutenir et promouvoir l’économie sociale et solidaire.
25. Faciliter la création de coopératives au moyen de crédits accordés par les banques publiques.

2. Social et santé 

Social 

La Suisse s’est dotée successivement de mesures contre les risques d’accidents au travail (ﬁn du XIXème), d’une assurance-maladie et accident (LAMAL), puis, après la seconde guerre mondiale, de l’assurance-vieillesse et survivants (AVS), de l’assurance-invalidité (AI) et, enﬁn, au début des années 80, d’une assurance contre le chômage (AC). Les assurances sociales (AC, AI, aide sociale,…) sont nécessaires pour éviter aux travailleurs la misère matérielle lorsque l'âge, un accident, une maladie, une invalidité, ou encore le chômage ne lui permettent plus de mettre sa force de travail à contribution. Les assurances sociales doivent également protéger les salariés ayant une activité réduite ou travaillant à temps partiel.

La nature même des assurances sociales réside dans la solidarité. Leur financement doit contribuer à une nouvelle répartition des revenus.

Malheureusement, nos assurances ne sont pas des plus sociales. Elles sont vidées de leur essence solidaire par une course aux profits, qui est contraire au principe même de l’assurance sociale. Les assureurs privés deviennent tout-puissants grâce au soutien sans condition de la droite, et peuvent ainsi réduire les prestations pour maximiser leurs profits. Le démantèlement social voulu par la bourgeoisie rejetterait de nombreuses personnes dans la précarité. L’AI et l’assurance-chômage subissent par exemple des pressions importantes.

Le versement de rente permet d’éviter de tomber dans la misère mais il est également essentiel de réfléchir à une politique sociale globale visant à améliorer la qualité de la vie et les relations humaines. Il faut ainsi favoriser l'intégration des personnes handicapées ainsi que la réinsertion des chômeurs. La flexibilité de l’âge de la retraite, la lutte contre le chômage des jeunes, l’extension des allocations familiales pour tous, l’humanisation des conditions de travail et la protection contre les licenciements doivent aussi faire partie de cette vision solidaire de la société. La sécurité sociale constitue une étape centrale dans le dépassement du capitalisme. 
Santé

L’état de santé de la population est étroitement lié à des facteurs socio-économiques. Il est bien démontré qu'il existe un lien étroit entre le statut social, la maladie et la mortalité. Les conditions de travail, dictées par les exigences sans cesse croissantes de compétitivité et de productivité sont à l'origine de nombreux problèmes de santé. Dans un tel contexte, il est essentiel d’agir sur les causes par une politique sociale plus solidaire, mais aussi de garantir l’accès à des soins de qualité pour tous. Se soigner ne doit péjorer le statut financier d'aucune des classes de la société. Il est évident que le système actuel d’assurance maladie ne répond pas à cette exigence. Des primes d'assurances sans aucun rapport avec les revenus de l'assuré pèsent de manière disproportionnée sur le budget des personnes à faibles et moyens revenus et sur les familles. Les caisses maladies innombrables se livrent une fausse concurrence, se limitant, en fait, à la sélection des «bons risques». Le regroupement de l’assurance de base et des complémentaires au sein des mêmes mains conduit à une absence complète de transparence. Cette situation doit être corrigée d'urgence.

Les mesures d’économie successives de l’Etat ces dernières années se font sentir de plus en plus cruellement dans le secteur public et parapublic de la santé. Les conditions de travail pour le personnel soignant deviennent ainsi de plus en plus pénibles et la qualité des soins difficile à assurer. Nous connaissons aujourd’hui un grand manque de places dans les EMS mais également dans les foyers d’accueil pour adolescents, dans les institutions à vocation psychiatrique, dans les institutions pour personnes handicapées et dans les centres de suite de traitement et de rééducation. Pour l’instant, la plupart de ces personnes occupent des lits de soins aigus bien inutilement, créant des coûts et un manque de place dans les hôpitaux.

Les soins à domicile et l'organisation d'aide ménagère et de livraison de repas permettent à de nombreuses personnes ne pouvant plus vivre de manière autonome de rester à leur domicile et de diminuer les hospitalisations en nombre et en durée. Ils apportent une aide indispensable à l'entourage de la personne malade dont la charge est souvent épuisante, particulièrement dans les cas de maladie chronique. La création d’habitations communautaires pour les personnes âgées permet également de retarder le moment d'un placement en institution.
Les revendications des JSVR :

1. Création d’une caisse maladie unique et sociale, permettant plus de contrôle démocratique, de transparence et de baisse des coûts de fonctionnements. Avec des primes en fonction du revenu et la gratuité pour les jeunes jusqu’à leur majorité et pour les jeunes en formation.
2. Augmentation du catalogue des prestations de l’assurance de base.
3. Accès aux soins pour tous.

4. Pour une réforme hospitalière en un réseau public, mais ni au détriment du personnel soignant ni des patients.

5. Revalorisation du personnel paramédical (infirmiers, aides-soignants,…) et amélioration de leurs conditions de travail.

6. Favoriser les habitations communautaires pour les personnes âgées.

7. Renforcement des soins à domicile.

8. Coordination entre les EMS et contrôle public strict.

9. Promotion des soins palliatifs.

10. Les JSVR soutiennent les associations d’aide à l’assistance au suicide pour les personnes en fin de vie.

11. Augmentation des campagnes de prévention contre les maladies sexuellement transmissibles et d’information sur la sexualité et les moyens de contraception.

12. Gratuité de tous les moyens de contraception.

13. Encourager systématiquement la consommation de génériques.

14. Aménagement de tous les lieux publics pour les personnes handicapées et fin des discriminations à leur encontre.
15. Soutien aux structures pour les personnes handicapées, comme les ateliers protégés et les homes.
16. Renforcement du premier pilier (AVS), pour qu’il couvre enfin les besoins vitaux de chacun.

17. Flexibilité de l’âge de la retraite, en fonction du nombre d’années de cotisations (40 ans) et de la pénibilité du travail.

18. Abaissement du seuil du revenu permettant l’intégration au deuxième pilier.

19. Remise en cause du troisième pilier.

20. Allocations familiales pour tous (indépendants y compris), établies en fonction du revenu.

21. Développement des structures d’accueil pour la petite enfance et pour les enfants scolarisés (crèches, …), financées par la Confédération.

22. Renforcement des prestations de l’assurance chômage.

23. Lutter contre le chômage des jeunes en soutenant les entreprises engageant des apprentis, en favorisant les stages et en organisant une meilleure orientation au cycle.

3. Service public

Les origines du démantèlement des services publics

Depuis les crises économiques pétrolières des années 1970, qui ont entraîné la fin des années de croissance économique extraordinaire appelées «les Trente Glorieuses », le système capitaliste peine à trouver de nouveaux marchés pour s’étendre et continuer à fonctionner. Dès lors les néolibéraux ont dû trouver de nouveaux moyens pour augmenter les profits des possédants. Ainsi la droite capitaliste a décidé de privatiser ou de libéraliser les services publics, jusqu’alors exclusivement aux mains de l’Etat, afin de développer de nouvelles sources de profits aux dépens des citoyens. 
De plus, une grande offensive idéologique néolibérale a été entreprise afin de persuader le citoyen que la loi du marché et la concurrence seraient plus efficaces que le contrôle de l’Etat dans la gestion des services publics. La conséquence de cette tendance voulant tout laisser à l’initiative privée et donc à la course au profit est un pillage scandaleux de la propriété de la population au profit de quelques entreprises privées. Cette tendance à la libre initiative dans le domaine des services publics qui a commencé avec la libéralisation des services dits "de réseau" (communication, électricité, eau,…) s’est même étendue au niveau des nouvelles technologies et de la propriété intellectuelle par exemple. Deux accords internationaux, l’accord général sur le commerce des services (AGCS) et l’accord sur les droits de la propriété intellectuelle à but commercial (ADPICS), sont le reflet international de cette propension à la libéralisation de tous les services dans tous les domaines. Il s’en suit tout naturellement un démantèlement de nos services publics, où seules les personnes ayant des moyens peuvent s’offrir des prestations convenables. Il n’y a qu’à prendre l’exemple de la Poste pour s’en rendre compte. Que constate-t-on lorsque l’on étudie ce cas ? Les prestations diminuent (fermeture des offices de poste, diminution du nombre de bus postaux,…), les prix augmentent, les zones périphériques comme le Valais sont abandonnées, les conditions de travail des employés se sont dégradées et d’importantes suppressions de postes de travail sont à constater.

Les conséquences de la libéralisation

L’idéologie néolibérale, extrêmement présente au sein de la droite suisse,  visant le profit immédiat, a pour conséquence l’abandon de tout ce qui n’est pas rentable à court terme, ce qui signifie irrémédiablement une détérioration de nos prestations. Le service public, jusqu’alors strictement destiné à la population, s’est transformé en une machine à dégager des bénéfices au profit des actionnaires et des conseils d’administration. Les citoyens se sont vus privés de tous droits dans les domaines les touchant directement, et l’accès aux services publics est devenu possible seulement pour une petite tranche aisée de la population. Tandis que l’on assiste au niveau mondial à un démantèlement des monopoles étatiques au profit de l’initiative privée, on assiste en même temps à une concentration des capitaux entre les mains de grandes multinationales ultra capitalistes au fonctionnement opaque, privant de tout pouvoir décisionnel les premiers concernés, à savoir les citoyens. Gageons qu’à long terme, la notion de service public sera totalement obsolète aux yeux des dirigeants de ces grands pôles financiers, et que la majeure partie de la population n’aura plus accès à des prestations décentes, à moins d’y mettre le prix. 

Le renouveau passe par la démocratie

Pour les JSVR, le principe de service public repose sur la solidarité et sur l’accès pour tous les citoyens à certains droits inaliénables et non soumis au profit maximum dicté par la droite capitaliste. Ces droits sont entre autre l’accès au logement, l’accès à l’éducation et à la culture, l’accès à l’eau et à la nourriture, le droit à la santé, le droit au travail, l’accès à un approvisionnement énergétique écologique,… La liste n’est pas exhaustive. De plus, toutes ces prestations doivent être garanties pour toute la population. 

Pour atteindre cet objectif, il s’agit d’interdire toutes nouvelles privatisations ou libéralisations dans tous les domaines. Puis, dans un deuxième temps, de renationaliser des services déjà laissés à la libre concurrence instaurée par la droite néolibérale, pour pouvoir coordonner tous les services au niveau suisse. Enfin, il faudra passer à une phase plus internationale, et coordonner tous les services publics européens afin de construire une Europe sociale. Ce développement de nos prestations garanties par l’Etat ne peut se faire sans la participation des citoyens au processus décisionnel. En effet, rien n’est plus logique que de laisser les usagers décider de ce qui les concerne. Il faut rendre aux services publics cette notion d’aide à la population, et plus seulement, comme c’est le cas à présent, de profit maximum immédiat. Les JSVR se battent pour des services publics dignes de ce nom, et pour que toute la population sans exception y ait accès. 

Les revendications des JSVR :

1. Opposition à toutes libéralisations ou privatisations dans tous les secteurs (dont évidemment le marché de l’électricité).

2. Renationalisation de La Poste et de Swisscom. 

3. Les entreprises publiques n’ont pas pour but de faire des bénéfices. Toutefois, les bénéfices éventuels doivent être réinvestis dans le service public pour l’améliorer et l’étendre.

4. La Confédération doit garantir des services publics universels.

5. Gratuité des transports publics pour tous.

6. Développer les services publics non polluants.

7. Améliorer les transports publics dans les zones périphériques.

8. Combattre la fermeture des postes locales. Si nécessaire, les offices postaux peuvent être couplés avec l’administration communale.

9. Démocratisation des services publics en incluant les citoyens et les travailleurs dans les processus de décision.

10. Combattre l’Accord Général du Commerce des Services (AGCS), programme mondial néo-libéral visant à libéraliser tous les services.

11. Assurer la coopération entre les différents services publics.

12. Étendre la coopération entre les différents Etats européens au niveau des services publics.
13. À terme, la gratuité de tous les services publics, financés par les impôts et les taxes sur les entreprises.
14. Cantonalisation des banques cantonales.
4. Répartition des richesses

Le fossé entre riches et pauvres se creuse
Aujourd’hui, une petite partie de la population mondiale possède la majorité des richesses de notre planète. Et la situation ne cesse d’empirer. Alors que les plus puissants de ce monde gagnent toujours plus, le nombre de personnes vivant sous le seuil de pauvreté ne cesse d’augmenter.

La Suisse n’échappe pas à cette situation, bien qu’elle soit un des pays les plus riches au monde. En effet, dans notre propre pays, de plus en plus de personnes travaillent à plein temps et vivent malgré tout sous le seuil de pauvreté. Ces « working poors » voient leur situation financière se détériorer chaque année. Les premiers touchés par cette pauvreté sont les ouvriers, les jeunes parents, les personnes âgées et les jeunes. Les jeunes se trouvent en effet de plus en plus livrés à eux-mêmes, sans perspectives d’avenir. Et bien que ces classes sociales touchées soient moins soudées qu’auparavant, le prolétariat n’a pas disparu, au contraire !

Dans le même temps, les riches deviennent de plus en plus riches. Les salaires exorbitants des grands chefs d’entreprises grimpent sans cesse, dévoilant au grand jour les disparités inimaginables présentes dans notre pays. Et ces mêmes qui accumulent les richesses reçoivent d’injustes cadeaux fiscaux et jouent de la concurrence entre cantons pour payer proportionnellement moins que les plus pauvres. Il est temps de mettre fin à cette situation intolérable !

Vers une meilleure répartition des richesses

Dans le contexte actuel où les revenus moyens et modestes n’augmentent pas autant que le coût de la vie, il n’est pas question d’accroître la pression fiscale sur les bas et moyens revenus. L’argent doit être pris là où il se trouve ! Il est donc temps de mettre fin aux privilèges fiscaux des riches mais aussi de mettre en place des mesures permettant de mieux répartir les richesses.

Il faut tout d’abord interdire clairement les forfaits fiscaux. Ceux-ci ne profitent qu’aux riches étrangers désireux d’échapper à la fiscalité de leur pays. Ces forfaits fiscaux sont fondamentalement injustes car ils ne tiennent pas compte du revenu et de la richesse des personnes.

Il est également temps de mettre un terme à la concurrence fiscale entre les cantons. Cette concurrence est néfaste car elle entraîne une constante baisse des charges fiscales et se terminera inéluctablement par une régulation vers le bas et donc une annulation des avantages fiscaux et une diminution des recettes fiscales. L’Etat se verra ainsi privé d’une part importante de ses entrées fiscales et devra forcément mettre en place des coupes budgétaires et donc diminuer ses prestations. De plus, cette concurrence touche clairement des cantons comme le Valais qui voient leurs très hauts revenus fuir vers des cantons comme Schwyz ou Zoug. Il est pour nous temps d’harmoniser les lois fiscales en Suisse afin d’arriver, à moyen terme, à une loi fiscale unique.

Mais il est avant tout nécessaire aujourd’hui d’interdire l’imposition dégressive. Il n’est pas normal qu’un millionnaire paie proportionnellement moins d’impôts qu’un ouvrier. Nous ne pouvons accepter ce principe injuste et contraire à la Constitution, qui est pratiqué dans des cantons comme Obwald.

En outre, il faut également créer un impôt sur les successions au niveau fédéral. Celui-ci ne touche ni le travail ni la consommation et, comme il concerne principalement les enfants de personnes riches, permettra des rentrées importantes.

Contrairement aux radicaux, les JSVR sont persuadés de la nécessité de conserver l’Impôt Fédéral Direct. Celui-ci est la meilleure façon de redistribuer les richesses. A l’inverse, la TVA est un impôt beaucoup plus antisocial qui ne tient pas du tout compte du revenu. Dans ce sens, nous désirons la création d’un taux unique de TVA, auquel les produits de première nécessité ne seraient pas soumis.

Pour finir, il est urgent d’agir pour arrêter l’augmentation des salaires des grands patrons. Il faut impérativement supprimer ces disparités inacceptables en diminuant les salaires exorbitants des managers. Dans ce sens, les JSVR soutiennent l’idée selon laquelle les salaires des directeurs d’entreprises ne doivent pas être plus de cinq fois supérieurs à ceux des employés les moins bien payés de l’entreprise. Il est clair que cette solution devra s’accompagner d’une démocratisation des entreprises, comme nous le développons dans le chapitre « Economie et travail ».

En résumé, il est donc pour nous nécessaire de choisir quelle Suisse nous désirons pour le futur. La nôtre a pour valeurs fondamentales la justice, l’égalité et la solidarité.

Les revendications des JSVR :

1. Imposition plus forte de la richesse, des gains en capitaux, des bénéfices et des mouvements spéculatifs à court terme.
2. Interdiction des impôts dégressifs.

3. Interdiction de l’imposition forfaitaire.

4. Interdiction de la concurrence fiscale.

5. Harmonisation des lois fiscales cantonales, avec pour objectif à moyen terme une loi fiscale unique en Suisse.

6. Création d’un taux unique de TVA, auquel les produits de première nécessité ne seraient pas soumis.
7. Création au niveau fédéral d’un impôt sur les successions importantes.

8. Suppression du secret bancaire.

9. Suppression du frein à l’endettement.

10. Les rémunérations des directions des entreprises (managers, conseils d’administration) doivent être fixées par les assemblées générales des employés et ne doivent pas, en comparaison avec les salaires les plus bas de l’entreprise, être plus de cinq fois supérieures à ceux-ci.
5. Formation et culture

Menace sur la formation

En Suisse, nous avons assisté ces dernières années à des restrictions massives dans le domaine de la formation. Le système de formation est aujourd’hui frontalement attaqué par les politiques d’austérité. Parallèlement, les milieux dominants veulent manipuler l’école pour la mettre au service des intérêts immédiats du marché, accroître la sélection pour abaisser les coûts, péjorer les conditions de travail des élèves comme des enseignants. Le néo-libéralisme sape les fondements même de notre société, en s’attaquant ainsi à l’avenir de notre pays par la volonté sournoise de privatiser la formation.

L’étude Pisa indique une dégradation de la qualité de l’enseignement et un recul de l’égalité des chances : le nombre d’étudiants issus de classes sociales défavorisées a de nouveau baissé ces dernières années. Ainsi, la profession et la classe sociale des parents conditionnent souvent la réussite professionnelle de leurs enfants. L’école publique et l’acquisition des avoirs sont une conquête, et doivent rester l’instrument d’émancipation des milieux populaires. Le but de l’école n’est évidemment pas de brader les diplômes, ce qui se limiterait à différer la sélection sociale. Au contraire, l’école doit permettre de combler les clivages sociaux. De plus, les différences de structure scolaire entre les cantons entravent la mobilité et compliquent l’adaptation des enfants à leur nouvelle école. Une harmonisation nationale est ainsi nécessaire. 

Dans un avenir proche, la Suisse devra s’interroger sur les orientations qu’elle souhaite donner à la formation. Elle devra alors choisir entre deux options : un système déterminé par les intérêts économiques, dans lequel l’école fonctionne selon les valeurs dominantes de l’économie de marché (comme un « supermarché » destiné à des « élèves-clients », servis par des « vendeurs-enseignants » de savoirs utilitaires définis par les « lois du marché ») ; ou une politique de la formation indépendante, apte à garantir l’égalité des chances, et où l’école n’est pas un lieu de sélection, mais un endroit où l’on transmet des savoirs et notamment les valeurs d’autonomie, de solidarité, de droit à la différence ainsi que l’exercice de l’esprit critique.
Nous soutenons du reste l’intégration en milieu scolaire normal des enfants de migrants, des enfants souffrant de difficultés scolaires, de problèmes physiques ou de retard mental. En effet, il est important que notre société intègre plutôt qu’exclue.

Pour les JSVR, la politique de formation doit se baser sur le principe de l’égalité des chances. Tout le monde doit avoir accès à une formation de qualité. Cette exigence est également centrale pour le bon fonctionnement de la société dans son ensemble.
Les différents niveaux 

La scolarité obligatoire doit s’adapter à la société actuelle. Il est nécessaire que les horaires soient choisis de manière à ne pas entraver les activités professionnelles des parents. Les offres permettant aux enfants de faire leurs devoirs après l’école dans un cadre adapté doivent être encouragées, afin de garantir l’égalité des chances. Dans de nombreux centres scolaires, la quantité d’élèves de langue maternelle étrangère augmente. Des mesures ciblées sont nécessaires pour garantir l’intégration des écoliers et favoriser les relations entre leurs parents et les professeurs.  Malheureusement, l’esprit de compétition continue de primer, alors qu’il ne tient pas compte de la diversité des dons, des aspirations, ni des centres d'intérêts. Au contraire, l'école contribue à renforcer la prédominance du travail intellectuel sur le travail manuel. Les mesures d’économie dans le domaine de la formation touchent en effet en premier lieu des domaines comme les travaux manuels, la formation musicale ainsi que les branches facultatives, qui sont importants pour le développement des enfants et des adolescents. Au sens d’une formation complète, ces activités ainsi que la transmission de compétences sociales ne doivent pas être oubliées.

La formation professionnelle souffre aujourd’hui du manque de places d’apprentissage. Les jeunes doivent chercher des solutions transitoires ou ne trouvent plus de débouchés après l’école. La situation est particulièrement difficile pour les jeunes issus de l’immigration qui ont de la peine à trouver une place de formation même avec d’excellentes notes. La formation professionnelle doit en outre être revalorisée et la différence hiérarchique faite entre les différents types de formation et entre les diplômes auxquels ils conduisent doit être abolie.

Les hautes écoles spécialisées sont un pilier de l’égalité des chances, car elles donnent accès à un diplôme de formation supérieure après un apprentissage. Il faut à tout prix préserver la diversité des branches enseignées à l’Université, et éviter que les matières qui ne se conforment pas immédiatement aux exigences de l’économie ne soient abandonnées. Il est ainsi essentiel que l’Université jouisse d’une indépendance totale face aux pouvoirs économiques. L’application de la déclaration de Bologne a conduit et conduit encore à une restructuration fondamentale du système suisse de formation au niveau des universités. L’introduction de standards de formation au niveau européen et mondial est en soi une bonne chose, car elle encourage les comparaisons et la reconnaissance mutuelle des diplômes et facilite la mobilité des étudiants. La tendance allant vers une formation de base renforcée de haute qualité est à saluer. Mais il faut rester vigilant et éviter l’apparition d’un système où le Master, par l’introduction de taxes d’étude élevées, ne serait plus accessible à tous. De plus, le processus de Bologne conduit aujourd’hui à une densiﬁcation et condensation des études. Les étudiants ne peuvent plus que difficilement financer leurs études en travaillant à côté. Les jeunes ayant peu de moyens financiers sont ainsi encore une fois défavorisés. Il faut ainsi tenir compte des besoins en matière d’études à temps partiel. Il est essentiel également d’harmoniser au niveau national le système des bourses d’études et de garantir des montants à même d’assurer l’existence. Les prêts doivent être abolis et remplacer par des bourses. De même, les bourses doivent pouvoir être obtenues pour les formations continues, quel que soit l’âge du demandeur.
L’apprentissage tout au long de la vie est une nécessité dans notre société en constante évolution. Chacun doit avoir les qualifications professionnelles qui lui permettront de défendre ses intérêts. A cet égard, il est nécessaire que les pouvoirs publics débloquent les moyens indispensables au développement de l'éducation des adultes (formation continue) et du droit au congé de formation.
Culture
Comme le sont progressivement tous les domaines de la vie, la culture aussi est soumise à la dictature de l’économie et de la consommation. La création culturelle n'a lieu souvent qu'en marge de la société. La culture doit rester ou redevenir un espace exempt d’impératif matériel, épargné par la logique capitaliste. C’est pourquoi il est essentiel de soutenir les efforts faits pour accroître les activités culturelles, tant sur le plan matériel que sur le plan de l'organisation et des idées. Il est particulièrement important d’encourager l'expression culturelle des minorités linguistiques ainsi que les échanges interculturels, et de garantir la liberté artistique.

Les revendications des JSVR :
1. Harmonisation nationale de la scolarité obligatoire (enseignement des langues, programmes scolaires, …)

2. Refus de toute privatisation de l’école et de tout subventionnement à des écoles privées.

3. Primauté de l’apprentissage d’une langue nationale sur l’anglais, au niveau primaire. Puis liberté dans la troisième langue étudiée, au niveau secondaire et post-obligatoire.

4. Passage à un horaire continu avec la mise en place de cantines et d’heures d’études surveillées et gratuites à la fin des cours (ou d’autres modes de prise en charge (organisation d’activités sportives et culturelles, par exemple)).
5. Accès pour tous à une école laïque, gratuite et respectueuse des diversités culturelles.

6. Mise en place de cours d’instruction civique au niveau post-obligatoire.

7. Refus de toutes économies au dépend de la formation.

8. Diminution du nombre d’élèves par classe et, de ce fait, augmentation du personnel enseignant.

9. Harmonisation nationale du système des bourses (avec une hausse générale de ces bourses et un accès facilité à leur obtention). Remplacement des prêts par les bourses.

10. Les taxes d’études doivent être supprimées, pour garantir l’égalité des chances.

11. Veiller à ce que la déclaration de Bologne soit appliquée en respectant l’égalité des chances.

12. Développer la protection des jeunes au travail et contrôler la qualité des places d’apprentissages. Punir lourdement les employeurs ne respectant pas les lois protégeant les apprentis.

13. Garantir sept semaines de vacances aux apprentis et aux jeunes travailleurs de moins de 25 ans.

14. Favoriser l’intégration des jeunes immigrés via l’école.

15. Augmentation du crédit à la recherche.

16. Soutien à la culture, notamment alternative et locale.

17. Gratuité des musées.

18. Prix unique du livre.

19. Soutien aux associations de jeunes et mise à disposition de locaux de réunion et de concert.

20. Intégration des associations de jeunes aux décisions communales.
21. Encourager les échanges interculturels.
22. Augmentation des subventions aux sociétés sportives et culturelles locales prenant en charge des jeunes.
6. Justice et sécurité

Non à une répression étatique aveugle

La droite conservatrice et réactionnaire a répandu un sentiment artificiel d’insécurité. Cette campagne, gonflée par les médias, se fait surtout au détriment des personnes socialement défavorisées, comme les jeunes, les étrangers et les personnes à bas revenus. Ainsi, ayant insufflé à la population ce sentiment d’insécurité, la droite bourgeoise, alliée à la droite nationaliste, peut à son aise justifier sa politique sécuritaire. Elle est basée sur la criminalisation croissante d’une part de plus en plus importante de la population, ainsi que sur une augmentation de la répression aux dépens de la prévention. 

Ainsi, pour légitimer sa politique sécuritaire, la droite préconise l’augmentation de la présence policière, une utilisation de l’armée dans la gestion des conflits pouvant éclater à l’intérieur de notre pays (ce qui constitue une grave intrusion des forces militaires dans les problèmes intérieurs) et l’utilisation de moyens abusifs, tels que la surveillance vidéo, qui sont une ingérence inadmissible dans la sphère privée et une grave violation de la liberté des individus. L’Etat utilise des moyens abusifs et sans justification dans sa politique de sécurité intérieure. En effet, la répression ne touche plus seulement les personnes ayant commis des délits, mais tous les citoyens quels qu’ils soient. L’utilisation de la vidéosurveillance, dans les cours de récréation ou dans les stades de football par exemple, fait de chaque citoyen un criminel potentiel ; il en est de même avec le fichage des manifestants, ou les arrestations dites « préventives », sans aucune justification. Cette conception est absurde et doit être combattue avec force. Les JSVR rejettent cette conception du citoyen-criminel, et demande l’interdiction des moyens de répression abusifs, ainsi qu’un contrôle strict des agissements des fonctionnaires de police, trop enclins à faire du zèle. 

Quelle légitimité pour l’armée suisse ?

Dans la situation actuelle, notre armée nationale, pilier de notre démocratie et garante de nos traditions pour la droite fascisante, est justifiée justement par l’obsession sécuritaire que nous venons d’exposer. Ainsi, nos forces armées se sont détournées de leur mission première, qui était la protection du territoire national pendant la Guerre Froide, pour constituer un véritable corps de police, puisqu’elles effectuent des tâches de surveillance intérieure, de répression lors de manifestations, et de protection civile. Dans le contexte actuel, l’armée n’est plus une hypothétique « école de la nation », comme l’espère la droite conservatrice. Elle est un instrument de répression contre ce qui devrait être considéré comme des libertés fondamentales du citoyen. De plus, nous estimons que la résolution durable des conflits ne peut se faire que sans l’intervention de forces armées. Le coût de ce folklore militaire est exorbitant ! Est-ce vraiment le rôle d’une société que d’apprendre à sa jeunesse à se servir d’armes à feu, en invoquant la possibilité d’une guerre, alors que tout le monde sait qu’un conflit au niveau européen n’est plus envisageable actuellement. De plus, l’armée sous sa forme actuelle ne répond pas aux pseudo nouvelles menaces terroristes comme voudrait nous le faire croire l’extrême droite.  Ainsi les JSVR exigent l’abolition de l’armée, qui n’est qu’un triste spectacle qui coûte trop cher à notre pays. Nous demandons que l’argent ainsi économisé soit surtout injecté dans des dépenses sociales. De plus, pour mieux intégrer les jeunes à la vie sociale, nous revendiquons la création d’un service civil obligatoire pour toutes et tous.  L’envoi de soldats suisses à l’étranger est aussi une forme de légitimation de l’armée. Nous nous opposons du reste fermement à la participation de la Suisse à ces missions. 

Une paix intérieure durable par la prévention

Les JSVR pensent qu’une paix intérieure durable n’est possible que par la prévention. Ainsi, il s’agit de briser la logique sécuritaire fallacieuse dans laquelle la droite conservatrice s’enfonce. Ce n’est pas grâce à une politique répressive étatique, mais grâce à un système social digne pour tous les habitants de ce pays que s’instaurera une paix intérieure de longue durée. Actuellement, le système capitaliste, accentuant les disparités sociales et stigmatisant certaines parties de la société, met clairement en péril cette paix intérieure. Une prise de conscience personnelle des actions commises n’est possible que par une excellente campagne de prévention. Il faut donc lui donner un plus grand rôle, y compris dans le cursus éducatif. En effet, c’est en formant notre jeunesse à se conscientiser de ses actes, et non en réprimant sévèrement ses agissements, sans autre réponse que la force brute dénuée d’explication, que l’on instaurera dans ce pays une paix intérieure durable. Ainsi les JSVR invitent le pays à se pencher sur les vraies causes de la criminalité qui sont, sans être une liste exhaustive, le manque de perspectives d’avenir, l’échec de la politique migratoire fascisante et discriminatoire de la droite dure, l’insécurité au travail, etc. Nous pouvons constater depuis des années que la politique de répression ne fonctionne pas et ne fait qu’augmenter un fossé interne entre différentes catégories de la population. Il est temps de mettre fin à cette politique populiste et aveugle et de s’en prendre aux réelles causes de la criminalité. 

Les revendications des JSVR :
1. L’armée suisse doit être supprimée et un service civil obligatoire pour les femmes et hommes résidant en Suisse doit être mis en place.

2. Les dépenses militaires doivent être transformées en dépenses sociales.

3. Le maintien des tâches de police aux mains d’agents de l’Etat bien formés et non aux mains d’agences de sécurité privées.

4. Refonte des corps de police en une police de proximité utile aux citoyens et tournée tout d’abord vers la prévention. 

5. Les corps de police doivent être ouverts aux étrangers.

6. Contrôle strict contre les abus de pouvoir et les comportements racistes et discriminatoires de certains agents de police.

7. Renforcement des moyens dans le travail social, notamment de l’éducation de rue.

8. Introduction d’une loi interdisant la possession d’armes, excepté pour la chasse et le tir sportif.

9. Légalisation du cannabis, impliquant une forte prévention, un contrôle strict du taux de THC et l’interdiction de la vente aux moins de 18 ans.
10. Dépénalisation de la consommation de  toutes les drogues, dans le but de ne pas criminaliser les personnes touchées, mais de pouvoir les aider et faciliter leur réinsertion.

11. Interdiction de la publicité pour l’alcool et le tabac et forte restriction de la publicité massive sur la voie publique.

12. Renforcement de la norme anti-racisme et application stricte, en période de votations et d’élections également.

13. Liberté de manifester librement (excepté pour des manifestations à caractère raciste) et suppression du droit de la police à ficher les manifestants pacifistes.

14. Interdiction de ficher les citoyens n’ayant jamais été poursuivi pénalement. 

15. Les moyens répressifs tels que l’usage de la vidéo doivent être interdits.

7. Environnement

Une urgence pour la planète

Un projet de transformation sociale ne saurait faire l’impasse sur le défi écologique. La portée globale de la crise écologique en fait un des problèmes majeurs pour l’humanité. Mais un combat écologique qui ignorerait la scission de la société en classes opposées courrait aussi à l’échec. La critique écologiste est partie intégrante de la critique capitaliste. Le capitalisme exploite les ressources sans se soucier de leur épuisement. Suscitant des besoins pour créer des marchés, il produit ce qu’il pense vendable sans se soucier de l’utilité sociale et écologique des productions. Fondé sur l’appropriation privée généralisée, il transforme en marchandise des biens publics, au prix du pillage écologique. Après avoir ainsi utilisé l’eau sans la payer, et l’avoir polluée à l’échelle planétaire, il entend maintenant tirer profit de cette ressource, notamment de sa dépollution et de sa distribution.

Etat actuel

Aujourd’hui, le fonctionnement de notre économie est basé sur une augmentation de la croissance et pour ce faire, de la consommation. Les produits actuels ont une durée de vie très courte, car les progrès de la technique nous conduisent à toujours acheter ce qu’il y a de plus nouveau, faisant ainsi augmenter la courbe de la croissance. Ceci entraîne une exploitation toujours plus grande des ressources naturelles et notamment des combustibles fossiles. Cette surconsommation sans vision à moyen et long terme a comme conséquence l’épuisement de ces ressources. Il faut en particulier mentionner ici la faim insatiable d’énergie. Notre demande en énergie augmente régulièrement, et bien qu’il soit connu que les réserves de pétrole touchent à leur ﬁn, les énergies renouvelables et les technologies propres à économiser de l’énergie sont laissées de côté. En brûlant des matières fossiles combustibles, on rejette du CO2 dans l’atmosphère, ce qui conduit, avec d’autres gaz ménagers, à un réchauffement de la planète.

Ce changement climatique modifie à long terme l’équilibre de la Terre. La fonte des glaciers et de la calotte glacière s’est drastiquement accélérée. Des terres entières seront immergées, et des populations par conséquent déplacées. D’autre part, les modifications du cycle des eaux ont des conséquences particulièrement graves pour l’être humain : certains pays auront par exemple à combattre l’aridité, d’autres des inondations et des éboulements. Ces changements climatiques entraîneront également l’apparition de réfugiés climatiques et de disparités sociales. Pour répondre à ces problèmes, certains préconisent de miser sur l’énergie atomique. Mais le nucléaire n’est pas la solution. Les centrales nucléaires constituent un danger permanent, en raison du risque d’accidents, qui peuvent avoir des suites à court et long terme pour l’être humain et l’environnement. Le nucléaire produit également des déchets radioactifs que l’on ne sait pas éliminer. Il est ainsi faux de qualifier cette énergie de propre. En outre, l’approvisionnement en uranium enrichi nécessite des dépenses énergétiques importantes. Le retraitement des déchets entraîne une augmentation de la radioactivité au niveau local, alors que leur transport est des plus dangereux et des plus coûteux. Le stockage à long terme des déchets ne fait que transmettre le problème en héritage aux générations à venir, puisque le rayonnement radioactif de l’isotope produit dans les centrales nucléaires se poursuivra pendant plus de 100’000 ans. 

Les pays refusent d’agir par peur de perdre une place dans la grande course au profit mondial. Les Etats tentent ainsi de se soustraire à leur responsabilité globale face à l’environnement et aux générations futures. À l’échelon mondial, les conférences internationales environnementales (le protocole de Kyoto par exemple) ont malheureusement un impact négligeable. 

Cette dégradation de l’environnement se poursuit inexorablement, dans le monde entier, en Suisse également. Les associations écologiques tentent difficilement de faire respecter les lois de protection de l’environnement par leur droit de recours, aujourd’hui menacé par la droite. Les constructions se font de manière anarchique, au détriment des règles, grâce à des dérogations obtenues le plus souvent par copinage. D’autre part, le traﬁc individuel motorisé ne cesse d’augmenter, de telle sorte que les seuils d’ozone et d’oxydes d’azote sont régulièrement dépassés. Ceci a comme conséquences non seulement un impact important sur la nature mais aussi directement sur notre santé.

Pour une société durable sur le plan écologique et social 

Une prise de conscience de notre relation à l’environnement est nécessaire. L’écologie est trop souvent instrumentalisée comme outil marketing, alors qu’il s’agit d’un enjeu essentiel pour notre Terre. Nous aspirons à une société qui traite la nature avec le respect et la conscience nécessaire, à un monde où les besoins de chacun, qui ne se réduisent pas aux seuls besoins vitaux, soient satisfaits sans que la planète ne vive au-dessus de ses moyens. Cela passe par une mutation radicale des « besoins » développés par la société de consommation marchande. Cette mutation présuppose un bouleversement social d’ampleur, en rupture avec le mode de production comme avec le mode de consommation actuel. Notre usage irraisonné des ressources non renouvelables doit donc être impérativement réduit.

Notre objectif premier est ainsi la diminution massive de l’utilisation des sources d’énergie fossile, de manière à lutter contre la pollution de l’air et les modifications climatiques. En lieu et place de combustibles fossiles, les énergies renouvelables doivent avoir la priorité, qu’elles soient issues du soleil, du vent ou de la chaleur de la terre. De plus, il faut réduire notre consommation d’énergie ; la société à 2000 watts doit être concrétisée par des technologies efﬁcaces. Il est en outre nécessaire de changer nos habitudes en favorisant des produits durables et en produisant moins de déchets. Il est également primordial de passer à une mobilité garantissant une haute qualité de vie. Il faut donc plus de pistes cyclables et des transports publics gratuits et mieux développés. 

Ces transformations doivent être appliquées par voie législative, car les mesures facultatives ne sont pas suffisamment efﬁcaces. De plus, il faut se donner les moyens pour faire respecter ces lois, car ce n’est pas aux associations écologiques de veiller à leur application, mais bien à l’Etat. Enfin, les mesures écologiques ne doivent pas se faire au détriment des couches les plus faibles de la société et doivent être ﬁnancées en fonction des revenus et de façon équitable. Ce sont les responsables des dégâts environnementaux qui doivent payer pour les dommages causés, et non pas ceux qui les subissent.
Les JSVR veulent une Suisse responsable et consciente de devoir s’impliquer également au niveau international sur le plan écologique et social. La Suisse est un pays riche qui doit donner l’exemple en la matière. La nature est un système global complexe qui ne se comporte pas  selon des limites arbitraires ﬁxées par l’Homme. Il est important de prendre conscience que les actes d’aujourd’hui ont des conséquences à long terme et un impact sur les générations futures.

Les revendications des JSVR :
1. Soutien au droit de recours des associations écologistes.

2. Abandon de l’énergie nucléaire, au profit d’énergies alternatives et des centrales hydro-électriques.
3. La population des cantons concernés par le choix du site des installations nucléaires doit pouvoir s’exprimer par vote.
4. Abandon progressif des centrales à gaz.
5. Application de l’initiative des Alpes (transfert des routes au rail).

6. Gratuité des transports publics.

7. Taxation des véhicules à forte consommation.

8. Encouragement de la construction de petites centrales d’éoliennes.

9. Installation de panneaux solaires dans les nouvelles constructions et les rénovations.
10. Respect des nouveaux standards d’énergie.

11. Réduction de l’utilisation des emballages.

12. Elargissement du réseau de pistes cyclables.

13. Encouragement des voitures écologiques et des places de parc qui leur sont réservées.
14. Amélioration du tri des déchets, notamment dans les lieux publics.

15. Interdiction des voitures dans les centres-villes.

16. Organisation d’une journée sans voiture par mois dans toute la Suisse, accompagné d’un renforcement spécial des transports publics.

17. Protection des forêts et création de nouveaux espaces verts et de zones piétonnes dans les villes.

18. Taxer fortement les entreprises produisant des biens nuisibles à la population (cigarettes, sociétés pétrolières).

19. Sensibilisation aux questions écologiques, à l’école et dans l’opinion publique.

20. Utilisation du papier recyclé dans l’Administration.
21. Obligation d’afficher la consommation d’énergie grise causée par la production et le transport des produits. Taxation de cette énergie selon des critères précis.
22. Fort soutien aux pays en voie de développement, en finançant des projets énergétiques respectueux de l'environnement et améliorant les conditions de vie locales. Encadrer au mieux ces pays tout en leur laissant la plus grande autonomie possible dans la réalisation des ces projets. Favoriser l'échange de connaissances et la coopération scientifique au développement.

8. Egalité

Une situation inadmissible
L’égalité des sexes est inscrite dans la Constitution fédérale depuis 1981. Néanmoins, elle n’est de loin pas une réalité. Au contraire, les mentalités n’évoluent que petit à petit et nous assistons même à un retour du discours réactionnaire où la référence à la famille patriarcale est présentée comme un recours face à la « perte des repères » et à la montée de la délinquance. Les mères qui travaillent sont perçues comme la cause de tous les maux de la société. En outre les féministes sont vues aujourd’hui comme les ennemies des hommes, alors que le féminisme n’est pas haïr les hommes, mais considérer qu’il y a un rapport social fondé sur la domination masculine qui entraîne pour les femmes des discriminations systématiques et pour les hommes des privilèges, rapport qu’il faut changer par une lutte collective, en particulier celle des femmes. Ces mentalités rétrogrades entraînent toute une série d’inégalités dont sont victimes en premier lieu les femmes, mais qui représentent également une perte pour la société dans son ensemble.
Salaire

L’inégalité la plus frappante en Suisse réside dans l’écart de salaires entre les hommes et les femmes. Les femmes, dans toutes les professions et dans toutes les positions, gagnent substantiellement moins bien leur vie que les hommes, comme toutes les études menées ces dernières années tendent à le démontrer. Ces écarts de salaire se répercutent sur la prévoyance vieillesse et l’allocation chômage, et les femmes bénéficient ainsi également d’une moins bonne couverture sociale.  L’introduction de l’article constitutionnel prescrivant « un salaire égal pour un travail de valeur égale » a certes eu des effets, mais n’a pas encore permis d’éliminer cette injustice.

Les métiers exercés en majorité par les femmes sont moins bien rémunérés que ceux où les hommes sont plus nombreux. Il faut corriger cette tendance, sans évidemment péjorer ces derniers. De plus, par principe, nous refusons la classification en métiers typiquement « féminins » et « masculins », car cette séparation ne fait qu’augmenter les clichés des rôles traditionnellement féminins et opère une classification des individus en fonction du sexe et non des capacités et des aptitudes. Une transparence totale au niveau des salaires est nécessaire pour que les femmes puissent exercer leur droit à un salaire égal. Elles doivent en effet avoir la possibilité de connaître les montants des salaires de leurs collègues masculins. En Suisse, la question du salaire reste tabou. Pourtant, le secret concernant les salaires sert uniquement les intérêts des employeurs, qui évitent ainsi de devoir donner des explications plausibles sur les écarts de salaires injustifiés. 

Carrière professionnelle

Alors que les femmes sont plus nombreuses que les hommes en Suisse, elles n’occupent qu’une fraction des postes de cadre dans les entreprises suisses et les établissements de droit public, les administrations ainsi que dans les hautes écoles. Elles sont également largement sous-représentées en politique. Les étudiantes représentant la majorité des personnes à suivre une formation supérieure, cet état de fait intervient donc surtout après la fin de la formation académique. Il semble que cela ne peut s’expliquer que par des barrières sociales et des stéréotypes implicites, encore très présents dans la société actuelle. Dès l’enfance, des clichés sur la répartition des rôles sont ancrés dans les esprits par certains livres et jouets. Cette répartition traditionnelle des rôles entre les sexes n’interdit pas explicitement aux femmes l’accès à certaines formations, mais leur suggère qu’elles ne leur seront d’aucune utilité pour accomplir leur futur devoir de maîtresse de maison et de mère.

De ce problème au niveau des mentalités découlent de graves difficultés pratiques pour les femmes qui travaillent. Elles doivent en effet souvent choisir entre faire carrière ou avoir une famille. Dès l’embauche, les recruteurs expriment une réticence par rapport aux mères potentielles, par crainte d’une disponibilité moindre dans le futur. La difficulté de trouver un moyen de garde pour les enfants, le coût de ces prestations et le fait que les hommes gagnent plus incitent un grand nombre de femmes à renoncer à leur épanouissement professionnel. Ceci peut être dangereux pour les femmes qui risquent d’entrer dans la précarité, après un divorce par exemple, car il est difficile de retrouver un emploi après une longue période d’inactivité professionnelle. Celles qui ont un emploi doivent souvent faire face à une charge de travail supplémentaire non rémunéré car beaucoup d’hommes continuent à être peu disposés à un partage équitable des tâches ménagères. Le travail à temps partiel, exercé majoritairement par des femmes, ne permet en règle générale pas de faire carrière et d’accéder à de hautes responsabilités. Dans ce contexte, il faudra plus qu’une loi pour accéder à une véritable égalité.
Orientation sexuelle

L’égalité entre personnes hétéro et homosexuelles est également un sujet important. Les couples homosexuels doivent pouvoir se marier et adopter des enfants. Le partenariat enregistré doit en parallèle être ouvert aux couples hétérosexuels. Il est nécessaire de lutter contre les discriminations dont sont victimes les homosexuels en sensibilisant le public. Ce thème doit être abordé à l’école et être traité de manière neutre en dehors des cours de biologie ou d’éducation sexuelle.
En définitive, la problématique de l’égalité nécessite, outre des analyses politiques, une réflexion globale sur l’état actuel de la société. Il est de notre devoir à nous, jeunes socialistes, de lutter pour une égalité de fait dans tous les domaines de la vie. 

Les revendications des JSVR :
1. Introduction de quotas dans toutes les instances politiques et administratives.

2. Introduction d’un congé paternité.

3. Egalité salariale entre hommes et femmes, assurée notamment par une transparence totale des salaires dans toutes les entreprises.

4. Renforcement des dispositions légales réprimant les violences conjugales.
5. Les chaires dans les hautes écoles doivent être occupées de manière paritaire.

6. Promotion du travail à temps partiel tant pour les hommes que pour les femmes, sans désavantages dans le domaine des assurances sociales, de la formation continue et de la promotion au sein de l’entreprise.

7. Obligation pour les partis de présenter aux élections des listes où les deux sexes sont représentés à 40% au minimum.
8. Parité dans les conseils d’administration, afin de favoriser l’accès des femmes aux postes à responsabilités.
9. Introduction de sanctions lourdes lorsque la loi sur l’égalité n’est pas respectée.
10. Combat contre les structures patriarcales au sein de la famille.

11. Combat contre les discriminations à l’égard des homosexuels.

12. Droit à l’adoption pour les couples homosexuels.

13. Renforcement de la norme anti-racisme et application de celle-ci durant les périodes de campagne politique également.

14. Sanctions systématiques contre les violences verbales ou physiques à caractère raciste, xénophobe ou homophobe.

15. Augmentation du nombre de campagnes ayant pour but de lutter contre le racisme et l’homophobie.

9. Politique migratoire

L’immigration comme conséquence du capitalisme 
Durant le XIXème et le début du XXème siècle, l’Europe a connu une phase d’émigration importante, due aux conditions de vie difficiles dans nos régions. Or, depuis environ un siècle, la situation a grandement évolué. Du fait de la stabilité politique et de la prospérité sociale de l’Europe, ce continent connaît depuis quelques années une importante vague d’immigration. Les milieux capitalistes et conservateurs fustigent ce qu’ils qualifient comme un envahissement de la vieille Europe par les populations les plus défavorisées de la planète. Mais ils oublient dans leurs discours protectionnistes de préciser les causes de cet exode des populations du Sud. Il est tout à fait clair que la politique coloniale menée par l’Occident durant les siècles passés est à la base du flux migratoire que connaît l’Europe. De plus, l’appauvrissement des populations du Sud, causé par l’inégale répartition des richesses sur le plan mondial, où la plus grande partie des capitaux est concentrée entre les mains d’une minorité de multinationales ultra-capitalistes, accentue le fossé Nord-Sud et contribue à l’immigration vers l’Occident. Ainsi, les personnes responsables de ce déplacement du flux migratoire vers le Nord sont les mêmes qui refusent d’accueillir dans leurs pays les réfugiés issus de cette migration. Une autre cause de l’immigration est le fait que les pays en voie de développement n’ont pas la possibilité de rattraper leur retard, tant sur le plan politique que sur le plan économique, à cause de l’ingérence des pays occidentaux dans leurs politiques intérieures. Ainsi les milieux capitalistes se complaisent à entraîner les populations de ces pays dans une situation de crise : guerres incessantes, financées par les pays occidentaux, et refus d’investir de la part des grandes multinationales capitalistes, sont le quotidien des populations des pays en voie de développement. Les pays occidentaux sont donc responsables de ce qu’ils combattent, soit l’afflux d’immigrés en Europe.
Toutefois, l’immigration offre une multitude d’avantages qu’il ne faut pas négliger : un mélange des cultures, de l’histoire des peuples et une mixité de la population.

Discrimination orchestrée par la droite
En Suisse, les conditions de vie des immigrés demeurent très préoccupantes. À cause de l’extrême droite et des partis bourgeois, les étrangers sont la cible de discriminations inacceptables, notamment sur le plan des prestations salariales, et d’actes de racisme et de répression policière, qui ne devraient plus exister dans un vrai pays démocratique. L’idéologie proférée par ces partis amène la population à faire des étrangers les boucs émissaires de toute la frustration du peuple. Tous les maux de notre société découleraient de cette minorité, selon eux. Ainsi les étrangers deviennent une part de la population méprisable, en dépit des droits de l’Homme. De cette façon, la droite se permet n’importe quoi sous prétexte de protéger la population d’une hypothétique invasion. La théorie de la « barque est pleine », mise en place par la droite fasciste et bourgeoise, ne fait qu’attiser cette haine de l’étranger. De nombreuses personnes ne causant aucun problème dans notre pays sont ainsi cataloguées comme des criminels potentiels. De cette façon, nous assistons à une discrimination inacceptable envers les étrangers, causée par les théories fascisantes de la droite. De plus, les nouvelles lois sur les étrangers et sur l’asile n’ont comme conséquence que d’accentuer cette discrimination. Elles sont intolérables et, dans ce sens, les JSVR exigent une révision totale de ces deux lois.

L’exploitation des étrangers par les entreprises nationales
Les entreprises nationales font venir des étrangers afin de les faire travailler, suivre des formations, ou encore effectuer des travaux pénibles. Cette logique découle des accords de libre circulation des personnes, ratifiée avec l’Union européenne. Malgré les mesures d’accompagnement que la gauche essaie de faire appliquer, on assiste à une dérive dangereuse sur le marché du travail. En effet, grâce à la politique libérale menée par la droite, et profitant du manque de moyens des services d’inspection du travail, les entreprises suisses se permettent d’engager à moindres salaires de la main d’œuvre étrangère, principalement européenne. C’est inacceptable ! Il est temps de mettre un terme définitif à cette exploitation de l’étranger et à la précarisation du marché du travail en Suisse. Il faut dans le même temps refuser catégoriquement « l’immigration choisie », concept défini par l’extrême droite alliée à la droite capitaliste. Cette idéologie préconise que seule l’immigration des travailleurs dont l’économie a besoin est acceptable. Ainsi, les êtres humains fuyant la guerre sont considérés comme persona non grata, et doivent se débrouiller selon leurs propres moyens. Les JSVR se battent contre l’immigration au profit de l’économie capitaliste et aux dépens des personnes.
Les enjeux de l’intégration
L’intégration doit être à la base de notre politique d’immigration. Par intégration, les JSVR entendent une mixité des cultures qui permette néanmoins à tous de garder leurs propres valeurs et traditions. Contrairement à ce que veut faire croire l’extrême droite, il est possible d’intégrer des cultures du monde autre qu’occidental aux traditions suisses. De plus, aucune culture ne prédomine sur une autre. Il faut favoriser de manière ciblée l’intégration des migrants. Pour se faire, les JSVR proposent des cours gratuits et obligatoires d’intégration, comprenant l’apprentissage de la culture suisse et d’une langue nationale, y compris pour le conjoint, afin de permettre aux migrants de participer à la vie sociale de leur région. Car les véritables enjeux de l’immigration sont une intégration réussie, afin de faire disparaître les préjugés envers les migrants et de tous réussir à vivre ensemble, puisque nous sommes tous des citoyens du monde. 

 Les revendications des JSVR :
1. Droit de vote et d’éligibilité, tant au niveau communal, que cantonal et fédéral, accordé à tous les immigrés, après un an de séjour dans une localité.

2. Régularisation de tous les sans-papiers.

3. Libre circulation sans restriction dans tout le territoire suisse pour toute la population sans exception. 

4. Révision totale des lois sur l’asile et sur les étrangers, actuellement inhumaines et discriminatoires.

5. Simplification de l’accès à la nationalité suisse.

6. Les étrangers nés en Suisse doivent obtenir automatiquement la nationalité suisse.

7. Contrôle plus strict des employeurs afin d’éviter l’exploitation des travailleurs étrangers bon marché.

8. Suppression de l’interdiction de travailler pour les requérants d’asile.
9. Création de cours d’intégration gratuits et obligatoires, financés en partie par l’employeur. Ces cours doivent comprendre une formation linguistique dans la langue de la région, y compris pour le conjoint qui ne travaille pas.

10. Reconnaissance de la formation et des diplômes des travailleurs étrangers.

11. Libre circulation totale des personnes dans le monde entier, à long terme.
10. Solidarité internationale et mondialisation
La mondialisation tue

Depuis la chute du mur de Berlin, les idéologues du néo-libéralisme se sont imposés en maîtres absolus de notre planète, promettant un monde de paix et de prospérité. Après à peine 20 ans, nous pouvons voir les conséquences désastreuses de cette politique : état de guerre permanente, augmentation des inégalités Nord-Sud, génocides, guerres impérialistes, destruction de la nature. Nous arrêtons là cette longue liste. La globalisation économique ne s’est pas faite d’elle-même. Ce sont les élites politiques et surtout économiques qui l’ont mise en place, avec l’appui des grandes institutions internationales. Cette ouverture des marchés n’a jamais eu pour but de mieux partager la richesse. Elle est utilisée depuis des années par les milieux économiques du Nord pour leurs propres intérêts. Et alors que les multinationales américaines et européennes annoncent chaque année des bénéfices records, un enfant meurt chaque trois secondes de malnutrition. Cette situation n’est pas un état contre lequel on ne peut rien. Il y a en effet suffisamment de richesses sur la planète pour toute l’humanité. Cette situation n’est rien d’autre que le résultat des politiques impérialistes et libérales menées par les pays du Nord.

Néo-libéralisme et impérialisme
Les pays en voie de développement sont actuellement endettés de façon importante. Ils ont donc bien souvent besoin de crédits du Fonds Monétaire International (FMI) et de la Banque Mondiale. Or ces crédits ne peuvent être obtenus que si les pays acceptent des programmes d’adaptation structurelle. Et ces derniers ont des résultats catastrophiques sur les pays en développement. En effet, ils prévoient des attaques contre l’Etat social, des privatisations à outrance (même de la santé et de l’éducation), et des démantèlements des services publics fondamentaux comme l’approvisionnement en eau potable. Ces adaptations profitent évidemment aux grandes multinationales et privent les plus démunis de ressources nécessaires. L’Accord général sur le commerce des services (AGCS) va du reste totalement dans ce sens. La Suisse doit donc se déclarer « zone hors-AGCS ».

Dans le même sens, l’Organisation Mondiale du Commerce (OMC) joue un rôle important dans l’augmentation des inégalités entre les pays du Nord et du Sud. En effet, l’OMC possède des moyens de sanctions (surtout douanières) énormes, contrairement à l’Organisation Internationale du Travail (OIT) qui ne peut nullement sanctionner les violations de son traité international. Il est temps que cette dictature mondiale cesse !

Dans ce sens, il faut impérativement que la dette des pays en voie de développement soit annulée. Cette mesure est le premier pas à faire vers un monde plus juste. Mais il faut également que l’ONU augmente considérablement ses compétences afin de faire respecter le droit international et de se diriger vers une meilleure répartition des richesses au niveau mondial. Pour y arriver, il est absolument nécessaire que l’ONU soit réformée en profondeur pour devenir plus démocratique et plus forte.

L’ONU devra ainsi pouvoir s’interposer pour empêcher la politique impérialiste menée actuellement par les grandes puissances, les Etats-Unis et Israël en tête. Nous condamnons fermement l’attaque des Etats-Unis en Irak, menée sous le prétexte de la guerre contre le terrorisme mais qui se résume en fait une nouvelle fois à une politique impérialiste visant à détenir les ressources mondiales. Dans le même sens, nous condamnons l’attaque d’Israël contre le Liban et sommes solidaires avec le peuple palestinien qui aspire simplement à une vie libre dans un Etat indépendant.

Nous nous opposons d’ailleurs à l’exportation du matériel de guerre de la part de la Suisse. Notre pays ne doit pas mener une politique extérieure hypocrite en fournissant des armes aux grandes puissances. Il doit s’engager pour la paix et la résolution des conflits partout dans le monde.

Un autre monde est possible !

« C’est au sein même de la misère et de l’exploitation que naissent et se développent les forces qui y mettront un terme. ». Cette phrase de Roger Ripoll résume bien notre vision des choses. Nous sommes persuadés que le renversement de l’ordre mondial doit passer par la prise de conscience qu’un autre monde est possible, au sein même des pays du Tiers-Monde.

Dans ce sens, nous sommes solidaires des peuples sud-américains qui ont opté pour la résistance face aux grandes puissances et aux institutions comme le FMI ou la Banque Mondiale. Nous soutenons avec espoir le projet de révolution bolivarienne mis en place dans les pays comme le Venezuela et la Bolivie. Nous nous reconnaissons dans ce socialisme du 21e siècle, venant d’en bas et dont les valeurs fondamentales sont la démocratie à tous les niveaux, la solidarité, la justice et l’égalité. Nous appelons la communauté internationale à condamner les tentatives de putsch des Etats-Unis contre ces pays d’Amérique latine et à faire cesser les manœuvres du FMI et de la Banque Mondiale visant à plonger ces pays dans la crise économique.

Le droit à l’autodétermination des peuples est un droit auquel nous sommes attachés. Empêcher un peuple d’accéder à l’autonomie ou à l’indépendance, c’est aller à l’encontre de libertés fondamentales. C’est pourquoi, nous sommes solidaires des peuples indépendantistes comme les Corses, qui ont un désir d’autonomie important, lié à la sauvegarde de leur culture et de leur environnement. En outre, nous soutenons la lutte des Palestiniens et leur volonté de retrouver une partie de leur Etat, au nom de la paix et de la liberté.
En somme, nous sommes solidaires des peuples du Tiers-Monde et de tous les oubliés de la Terre. Nous sommes à leurs côtés dans leur lutte, dans leur résistance face à cette dictature mondiale. Et nous appelons les citoyens à manifester leur opposition à cet ordre mondial imposé par les plus puissants. Il est de notre devoir de montrer notre désaccord face aux politiques néo-libérales impérialistes. Il n’y a pas de troisième voie, d’accord possible entre les oppresseurs et les opprimés. La lutte est nécessaire ! La mondialisation de la révolution est en marche !

Les revendications des JSVR :
1. Les ressources doivent être réparties équitablement partout dans le monde. Pour atteindre ce but, l’ONU doit être dotée de compétences accrues.

2. L’assemblée générale de l’ONU doit être transformée en Parlement mondial démocratique. Ce parlement doit être composé de deux chambres. L’une est composée des délégués des gouvernements, l’autre de parlementaires directement élus par le peuple. Un projet de loi doit passer par les deux chambres. Le droit de veto des membres permanents au Conseil de sécurité doit être supprimé. Ce dernier doit être élu par le parlement avec une représentation équitable de tous les continents. Le Parlement doit avoir une compétence de contrôle sur les décisions du Conseil de sécurité. Grâce à l’introduction d’un impôt international, l’ONU doit devenir moins dépendante des pays riches. Le Parlement ainsi que le Conseil de sécurité sont renouvelé périodiquement par des élections.

3. Sanctions lourdes contre les violations du droit international.

4. Suppression de la dette des pays en développement et en transition.
5. Le FMI doit mener la mission qui devrait être la sienne : fournir rapidement des fonds aux pays en crise, sans tenter de leur imposer des conditions. Son rôle est de réguler la situation mondiale pour diminuer les inégalités internationales, en tenant compte de la situation spécifique de chaque pays.
6. Augmentation des dépenses publiques pour l’aide au développement.

7. Politique étrangère active de la part de la Suisse en faveur de la paix et de la résolution des conflits.

8. Remplacement du traité de non-prolifération par un programme international d’abandon du nucléaire dans tous les domaines.

9. Arrêt immédiat des engagements de l’armée suisse à l’étranger.
10. Interdiction d’exporter du matériel de guerre.

11. Politique de rapprochement critique à l’UE. L’adhésion de la Suisse doit être conditionnée à plusieurs contenus politiques : démocratisation (y compris introduction de la démocratie semi-directe), augmentation de la transparence, pas de « forteresse Europe », pas de libéralisations des services publics.
12. Les JSVR soutiennent inconditionnellement les peuples se révoltant contre une occupation injuste (Palestine) et les indépendantistes du monde entier (Québec, Corse,…).
13. Les JSVR sont solidaires des peuples et gouvernements socialistes d’Amérique du Sud (Bolivie, Venezuela, Equateur, Nicaragua,…), qui portent l’espoir de la création d’un socialisme nouveau.
14. Les JSVR condamnent clairement les guerres d’agression impérialistes des Etats-Unis et d’Israël au Proche et Moyen Orient.
15. Création d’un impôt international de solidarité de 2% sur les bénéfices de toutes les multinationales. Cet impôt serait perçu par l’ONU et serait utilisé pour réduire les inégalités Nord-Sud (PAM, UNESCO, UNICEF…).

16. Création d’un impôt international de solidarité de 5% sur le chiffre d’affaire des entreprises touchant de près ou de loin au domaine de l’armement. Cet impôt serait perçu par l’ONU et serait utilisé pour réparer les dommages causés par la guerre.

11. Citoyenneté et droits populaires

Un manque flagrant de démocratie

Durant le siècle dernier, nous avons pu obtenir d’énormes progrès dans le domaine de la démocratie. Ainsi, l’abolition de l’esclavage, le suffrage universel, le droit de vote des femmes, sont des revendications pour lesquelles les socialistes se sont longtemps battus, contrairement à la droite conservatrice. Ces victoires sont importantes pour nous. Toutefois, il est tout à fait clair que ces droits démocratiques ne sont pas suffisants actuellement. La démocratie bourgeoise que nous connaissons aujourd’hui ne correspond pas à notre vision socialiste de la démocratie. En effet, de nombreuses couches de la société sont actuellement écartées du débat politique et sous-représentées dans les institutions de notre pays. De plus, nous assistons aujourd’hui à une augmentation importante du désintérêt pour la politique, particulièrement chez les jeunes. Cette situation a pour cause le sentiment d’impuissance de la population face aux décisions prises par les politiques, et surtout par les milieux économiques, tout puissants dans le processus de mondialisation.

Nous proposons donc de multiples revendications permettant de réduire le désintérêt face à la politique, de réformer le système politique de notre pays et surtout d’étendre les droits démocratiques.

La démocratie ne doit exclure personne

Pour les JSVR, la démocratie ne doit exclure aucune catégorie de personnes. A l’heure actuelle, nous pouvons remarquer la faible participation des jeunes. Cet abstentionnisme des jeunes est surtout dû à une impression de complexité de la politique. Dans ce sens, nous défendons donc une intensification des cours d’éducation civique. Dans le but de rendre ces cours plus attractifs, nous désirons leur donner un aspect plus pratique : visites de parlements, interventions de politiciens dans les classes, simulations de votations dans les centres scolaires, etc. Nous défendons dans le même temps l’abaissement du droit de vote et d’éligibilité à 16 ans. Nous sommes persuadés qu’à 16 ans, et avec l’intensification des cours d’éducation citoyenne, les jeunes sont tout à fait capables de comprendre les enjeux de notre société et ont donc le droit de se faire entendre.

Actuellement, nous ne pouvons que regretter que les étrangers, qui représentent une partie importante de la population, soient exclus du processus démocratique. Bon nombre d’entre eux vivent en Suisse depuis des années, y paient des impôts comme nous et sont totalement concernés par le fonctionnement de notre société. Ces personnes ont les mêmes devoirs que les Suisses. Il est donc injuste de les exclure ainsi et de ne pas leur laisser le droit de s’exprimer démocratiquement. Dans ce sens, nous défendons le droit de vote et d’éligibilité pour tous les étrangers après un an passé sur le territoire suisse.

Etendre les droits populaires

Il est temps pour nous de revaloriser la démocratie, face au poids de l’économie. Nous défendons donc une vaste extension des droits populaires. Nous désirons le renforcement du droit de pétition afin que celui-ci ait une réelle importance dans la vie politique. Il est également nécessaire de créer un droit de référendum constructif et un droit d’initiative législative formulée de toutes pièces. Nous défendons également l’abaissement du nombre de signatures nécessaires pour les initiatives et référendums, de même que la suppression de la majorité des Cantons.

Pour nous, il est également temps de prendre en compte le milieu associatif, lieu d’expression pour les jeunes. Il faut donc que l’Etat reconnaisse et soutienne ce milieu, tout en lui laissant l’indépendance qui fait sa force.

Au niveau local, il est aujourd’hui nécessaire d’encourager la création d’assemblées de quartier et surtout de leur attribuer des droits et des moyens. Ces assemblées doivent pouvoir être entendues au niveau communal et ainsi créer de véritables projets. Dans les communes relativement grandes, il est également temps de créer des Conseils Généraux pour remplacer les Assemblées primaires. Nous soutenons dans ce sens le socialisme par en bas, comme le mettent en place actuellement certains gouvernements sud-américains.

Un autre rôle à jouer pour la gauche

Depuis décembre 2003, le Conseil Fédéral s’est non seulement durci à droite mais a surtout accueilli en son sein le représentant de l’aile fasciste de l’UDC. Le gouvernement de notre pays avait rarement été aussi à droite durant son histoire. Dès lors, le Conseil Fédéral a accentué sa politique de droite dure avec le durcissement des lois sur l’asile et les étrangers, des projets de libéralisations et de privatisations, des attaques contre tous les acquis sociaux, etc. Dans ce contexte, les deux représentants du PS au sein du Conseil Fédéral ne sont d’aucune utilité. Ils ne peuvent rien face à la large majorité de droite. Pire encore, cette participation au gouvernement les embourgeoise totalement, pour preuve leurs positions sur certains sujets comme la fiscalité ou la retraite.

A l’heure actuelle, il est tout à fait clair que le PS manque réellement de visibilité. Il n’arrive nullement à empêcher les dérives néo-libérales et sécuritaires. Mais il doit surtout défendre ces décisions publiquement, au nom de la sacro-sainte collégialité. Cette attitude consensuelle détruit chaque jour l’âme et le crédit du parti, dont les priorités et les revendications sont de moins en moins claires. Ceci explique clairement que de nombreux travailleurs finissent par se tourner vers la gauche non gouvernementale, voire même vers l’UDC. Il est temps pour le PS de se rapprocher de sa base en quittant le gouvernement et en menant une lutte d’opposition aux côtés des syndicats et de toute la gauche. Nous ne pouvons servir à la fois les travailleurs et le capitalisme.

Dans ce sens, nous soutenons l’élection du gouvernement sur un programme politique commun, avec évidemment le passage à un système majorité-opposition.

Mais, au-delà de cette question, toute la classe politique se doit de changer de discours. Pour la plupart des jeunes et des travailleurs, les discours politiques sont loin de leurs préoccupations. Il est grand temps de retrouver les mots justes pour s’adresser à la population, loin de l’élitisme ambiant. Les élus doivent être plus proches des électeurs et doivent rendre compte de leurs activités parlementaires. Ils se doivent de tenir des permanences publiques pour être accessibles aux citoyens. Le fossé entre les politiciens et la population (spécialement les jeunes) doit être supprimé ! 

Pour résumer ce chapitre sur les droits populaires, nous ne pouvons que reprendre les termes de Rosa Luxembourg : « Il n’y a pas de socialisme sans démocratie. Il n’y a pas de démocratie sans socialisme. »
Les revendications des JSVR :
1. Sortie immédiate du Parti Socialiste du Conseil Fédéral.

2. Passage du système de concordance actuel à un système de majorité-opposition avec l’élection du gouvernement sur un programme politique commun.

3. Abaissement du nombre de signatures nécessaires pour les initiatives populaires et les référendums.

4. Création d’un droit d’initiative législative formulée de toutes pièces.

5. Création d’un droit de référendum constructif (50'000 signatures en 3 mois).

6. Extension du droit de pétition : dès 10'000 signatures, une pétition doit avoir un caractère contraignant, à savoir qu’une commission parlementaire fédérale doit au moins établir un rapport sur le sujet.

7. Introduction de la transparence du financement des partis et des campagnes politiques, ainsi que la limitation des dépenses de campagne.
8. Suppression de la majorité des cantons lors des votations fédérales.

9. Abaissement du droit de vote et d’éligibilité à 16 ans.

10. Intensification de l’éducation citoyenne. Cette formation devrait durer au moins un an pendant la scolarité obligatoire, avec une approche plus pratique. De même, une deuxième année d’éducation civique doit être mise en place dans la scolarité post-obligatoire.

11. Les parlements de jeunes, les centres sociaux, de quartier et de jeunesse doivent être reconnus et soutenus par les pouvoirs publics.
12. Création d’assemblées de quartier, disposant de droits de proposition au niveau communal et pouvant réaliser leurs propres projets grâce à des ressources qui leur seront allouées.
13. Création de Conseils Généraux pour remplacer les Assemblées primaires, dans les grandes communes.

14. Soutien apporté par l’Etat à la presse associative et la presse d’opinion.
12. Agriculture et alimentation
Production agricole et famine

La planète compte actuellement environ sept milliards d’individus, et nous produisons de quoi en nourrir douze milliards. Malgré cela, 10'000 personnes meurent tous les jours de faim, ou des suites indirectes de famines, et une grande partie du continent africain croule sous une famine presque structurelle. Ce n’est donc pas la production, mais la répartition des ressources alimentaires qui fait défaut. Il faut donc enlever la compétence décisionnelle en matière d’accords sur l’agriculture et l’alimentation à l’OMC, se préoccupant des seuls enjeux économiques, et donner plus de pouvoir à l’ONU, moins à la botte des capitalistes.

Les pays occidentaux sont en partie responsables de la famine mondiale. En effet, les accords internationaux demandant aux Etats membres de l’OMC d’en finir avec les subventions et les droits de douanes ne sont pas respectés. Ainsi les pays du Sud ne peuvent pas lutter contre les produits occidentaux importés, dopés par les subventions. De même, ils ne peuvent exporter, vu les barrières douanières en place dans les pays occidentaux. L’agriculture des pays du Sud ne peut donc pas se développer et répondre aux besoins de la population.

La surproduction agricole dans les pays occidentaux a des conséquences désastreuses sur l’écologie. En effet, le déversement dans les campagnes de quantités importantes d’engrais est en partie responsable des changements importants des biotopes locaux. De même que la monoculture et la consommation excessive d’eau ont endommagé notre espace vital.
Sécurité alimentaire
Chaque être humain doit avoir droit à de la nourriture et de l’eau en suffisance. Or apparemment le libre commerce à la mode capitaliste ne peut pas répondre à ces besoins fondamentaux. L’accès aux ressources de base n’est pas un jeu, ni une source de profit ! Il faut que chaque habitant ait le droit à l’alimentation et à l’eau potable. Chaque pays doit avoir le droit de protéger sa production locale, afin de répondre à la demande de sa population. Il faut empêcher les transports de marchandises insensés entre les continents, et privilégier le lien des habitants avec leurs productions locales. Les compléments à l’alimentation locale doivent être issus de l’importation du commerce équitable uniquement, afin de préserver l’agriculture des pays en voie de développement. Seule une répartition au niveau mondial de la production alimentaire peut résoudre les problèmes de famines structurelles, et ainsi permettre la sécurité alimentaire.
Rôle nouveau de l’agriculture suisse
L’agriculture suisse doit être conservée, même si son rôle a changé. Durant les siècles derniers, son rôle était essentiellement la production agricole en vue de nourrir la population helvétique. Depuis quelques années, l’agriculture suisse a surtout un rôle de conservation du paysage, car elle ne peut plus lutter contre la concurrence étrangère, aux coûts de production beaucoup plus bas. Il faut donc revaloriser la paysannerie suisse, et lui faire retrouver son rôle de base, à savoir la production alimentaire. Les droits de douanes, protégeant la production locale, doivent être réintroduits, et l’importation de denrées alimentaires ne doit que compléter les carences de production. De plus, il ne faut plus exporter la production suisse, afin de diminuer la production d’énergie grise, et les transports d’aliments intercontinentaux. 
Les revendications des JSVR :
1. Droit à l’alimentation et à l’eau potable pour tous les citoyens du monde.

2. L’ONU doit être responsable à la place de l’OMC de tous les accords et règlements dans le domaine de l’agriculture.

3. Les produits alimentaires ne peuvent plus être exportés en dessous du prix de production.

4. L’agriculture suisse doit mettre l’accent sur la production biologique et la qualité.

5. La Suisse ne doit plus importer que des produits issus du commerce équitable.

6. La politique agricole suisse doit prioritairement être orientée vers le marché intérieur et moins vers l’exportation.

7. La souveraineté alimentaire dans le domaine de l’alimentation de base doit être garantie pour tous les pays.

8. Les brevets sur la vie sont à interdire.

9. En Suisse, le moratoire sur les OGM doit être prolongé aussi longtemps que les risques n’auront pas été clarifiés. La Suisse doit totalement renoncer au génie génétique dans l’agriculture et s’engager pour une agriculture mondiale sans OGM.

10. En Suisse, il faut transmettre le savoir traditionnel dans le domaine de l’agriculture.
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